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Dans la rue comme dans les élections, 
face à Macron et au Cac 40,  

faire entendre le camp des travailleurs !

Même si le mouvement des Gilets jaunes marque le pas, 
les prochaines étapes sont d’ores et déjà en prépara-

tion contre les mauvais coups du gouvernement et du patro-
nat. La révolte du monde du travail et des classes populaires 
est profonde.
Le mouvement a marqué des points importants pour la 
suite. Il a fait la démonstration que la lutte, l’organisation 
à la base des travailleur.se.s, des femmes, de la jeunesse, des 
précaires, la révolte et l’initiative de ceux qui font quotidien-
nement  tourner la société, peut faire vaciller les choses mal-
gré la répression et la violence de l’Etat. Le mouvement a 
remis en cause le pouvoir, fait de la politique en contestant le 
fonctionnement de la société, l’accaparement des richesses 
par une minorité, l’absence de démocratie. 
Il a au final obligé Macron à des gestes certes dérisoires par 
rapport aux besoins, mais néanmoins réels concernant les 
petites retraites, la hausse de la prime d’activité, la prime ex-
ceptionnelle de fin d’année finalement pérennisée, un total 
de 17 milliards si on en croit le gouvernement. Après des 
années de recul, de défaites, de « dialogue social » mené par 
les syndicats, le mouvement a radicalement changé la donne. 
Mais l’essentiel reste à faire, les acquis sont fragiles. Ce que 
Macron a cédé, il n’est pas question de le faire payer aux 
grands actionnaires et à la finance… c’est aux classes popu-
laires elles-mêmes que le gouvernement entend présenter la 
facture, en particulier par la baisse de la « dépense publique ».
Il compte accélérer les réformes des retraites en obligeant à 
« travailler plus » tout en gagnant moins, de l’éducation, de 
la santé, des allocations chômages, la casse de la fonction 
publique et la généralisation de la précarité.
Le premier ministre vient de « convier » à Matignon syndi-
cats, patronat et associations d’élus pour lancer la prétendue 

« mobilisation générale » pour l’emploi et l’écologie, invitant à 
discuter paisiblement dans les salons et à accompagner des 
reculs toujours plus brutaux contre les travailleurs... « On est 
prêts à s’inscrire dans cette démarche » a immédiatement répondu 
Berger de la CFDT ! 
Pendant ce temps, les annonces de licenciements, fermetures 
d’entreprises, suppressions d’emplois se succèdent : 3000 à 
Carrefour, 800 à Castorama, 723 à Auchan, 1600 à la Société 
générale, 1000 à PSA à Mulhouse, 850 à Ford Blanquefort, 
300 à Bosch Rodez, 400 à Air France, 200 à la SNCF, 800 à 
GE France, 580 aux papeteries Argowiggins…
La soif  de profits du capitalisme ne peut être assouvie, il ne 
peut se survivre qu’en amplifiant sans cesse l’exploitation. 
C’est bien cela que dénonce le mouvement depuis bientôt 
6 mois, en rompant avec des décennies de dialogue social. 
Faire vivre aujourd’hui les acquis du mouvement nécessite 
bien sûr de combattre tous les préjugés réactionnaires, natio-
nalistes, sur lesquels tentent de surfer les extrêmes-droites et 
droite extrême et leurs différentes déclinaisons… ainsi que 
Macron… Mais au-delà, il est indispensable de faire claire-
ment entendre la voix des travailleurs en toute indépendance 
de tous ceux qui voudraient détourner la colère sur un ter-
rain institutionnel, parlementaire. 
C’est pourquoi dans les élections européennes du 26 mai, 
nous appelons à voter et à faire voter pour la seule liste réel-
lement dans le camp des travailleuses et des travailleurs, de 
la jeunesse, internationaliste, qui ne compte que sur l’orga-
nisation et la lutte des exploités eux-mêmes pour changer 
les choses.
Alors le 26 mai votons, faisons voter pour la liste conduite 
par Nathalie Arthaud, enseignante, et Jean-Pierre Mercier, 
ouvrier dans l’automobile ! 
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En lutte
Un Premier mai de convergence

Le Premier mai a reçu un nouveau souffle du mouvement 
actuel. Il y a eu, comme partout dans le pays, une belle ma-

nif  à Bordeaux : 6400 manifestants selon la Préfecture qui avait 
interdit le parcours habituel des Premier mai, en particulier le 
fameux centre-ville du « Triangle d’Or », le plus visible des tou-
ristes... On était en fait autour de 10 000, dans une longue manif  
pêchue et mélangée avec beaucoup de Gilets jaunes répartis 
dans la manifestation. 
Des slogans et chants du mouvement y ont côtoyé ceux du 
monde ouvrier, dont l’Internationale, chantée dans les cortèges 
de révolutionnaires de LO et du NPA, mais aussi par des Gilets 
jaunes qui y ont défilé durant toute la manifestation. 
Bien des syndicalistes et des 
Gilets jaunes se sont 
sentis renforcés par un 
sentiment de conver-
gence recherché depuis 
longtemps, qui a donné 
son dynamisme à une 
manifestation d’habitude 
plutôt routinière et beau-
coup plus nombreuse 
cette fois-ci. 
Après la manifestation, 
le NPA 33 organisait un 
apéro dînatoire convivial 
suivi d’un débat sur la situa-
tion et nos perspectives dans le mouvement. Après avoir 
dégusté les plats faits par les comités, nous avons débattu 
sur la situation de lutte et de politisation nouvelle avec le 
mouvement des Gilets jaunes. Mais aussi sur la difficulté 
à la prolonger dans les entreprises par des grèves sur les 
salaires ou contre les licenciements, même si le mouve-

ment en cours y encourage.
Nous avons aussi discuté de la nécessité de voter Lutte Ouvrière 
aux élections Européennes pour contribuer à faire entendre 
une voix ouvrière et internationaliste contre les souverainismes 
de droite et de gauche en vogue, face à la montée des idées et 
courants réactionnaires en Europe, pour défendre une Europe 
socialiste des travailleurs et des peuples.
Ce Premier mai nous a confortés dans la conviction de continuer 
à défendre dans le mouvement nos perspectives de classe, c’est-
à-dire à montrer qu’il n’y a d’issue ni dans le cadre national, ni 
institutionnelle, mais dans la confrontation avec le patronat et le 

gouvernement, et la construction 
d’un parti de combat contre la 
classe dirigeante, pour les luttes 
aujourd’hui, pour le pouvoir des 
travailleurs demain.

Monica Casanova

  ...   Echos des bulletins d’entreprises   ...   Echos des bulletins d’entreprises   ...   Echos des bulletins d’entreprises   ...    

Cdiscount a récemment été épinglé par la 
Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des 
fraudes pour des retards de paiements en-
vers ses sous-traitants et fournisseurs… 
au point de devoir payer 310 000 euros 
d’amende. Il n’y a pas de petits profits, dé-
passer de dix jours le délai légal maximum 
pour payer, ça permet de faire fructifier cet 
argent ailleurs… Et il faut croire que le jeu 
en vaut la chandelle !

Zone logistique XXL  
au milieu de nulle part

Les zones Jarry et Pot au pin n’en finissent pas de s’étendre. Derniers arrivés : les 
entrepôts de Lidl qui déménagent de Cadaujac et s’agrandissent. A CDiscount, à 
la Pic et dans les autres boites du coin, on va se sentir moins seuls au milieu de 
la forêt et des champs de carottes et de poireaux… Mais ce n’est pas pour autant 
qu’est  envisagé le moindre transport collectif  ni de prendre en compte le temps 
qu’il nous faut pour venir travailler ! 
On doit continuer à se débrouiller comme on peut à avoir une voiture, payer l’es-
sence, l’entretien ou se débrouiller à co-voiturer avec des horaires d’équipe, voire 
de nuit. Et à continuer à polluer la planète…

Extrait du bulletin interentreprises Pessac-Cestas du 14-04-2019

CDiscount,  aspirateur à profits
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En lutte
Monnaie de Pessac 

3 semaines de grève !

La grève sur la demi-journée entamée le lundi 25 mars à 
l’appel de la CGT pour une augmentation des salaires de 

190 € (voir n° précédent), a changé l’ambiance dans l’usine. 
Malgré les manœuvres de la direction, qui a tout fait pour 
dresser les contractuels contre les ouvriers d’Etat, nous avons 
pu mener notre lutte tous ensemble et démocratiquement.
La division, la direction l’a tentée à la fin de la 2ème semaine 
de grève, en proposant une « sortie de crise » avec une aug-
mentation de 3,5 % pour l’essentiel des ouvriers contractuels 
(contre 2 % initialement) et rien pour les autres… alors que 
les 10 plus hauts salaires ont encore augmenté de +3,52 % 
cette année après +7,8 % l’an dernier !
Mais surtout, cette « proposition » s’accompagnait d’un chan-
tage sur la reprise du travail immédiate, ce qui était inadmis-
sible y compris pour ceux qui étaient concernés par l’aug-
mentation ! L’AG a voté le refus de ce qui était vécu par 
tous comme une manœuvre de division et la continuation 
du mouvement. Pour beaucoup, tout le monde devait gagner 
quelque chose dans la grève, l’enjeu était que notre collectif  
sorte renforcé de la grève et sûrement pas divisé.
Des militants ou équipes syndicales d’autres entreprises ont 
apporté un précieux soutien, comme celles de la Cerp, des 
territoriaux, de la CGT Ford, de la clinique Bordeaux-Nord, 
de Sud PTT, de Sud Santé… Nous avons eu aussi des sou-
tiens d’UL(s), de l’UD et des retraités de la Monnaie qui ve-
naient nous voir régulièrement au piquet de grève. Près de 
4000 euros de soutien financier ont été récoltés. Des Gilets 
jaunes sont aussi venus devant l’usine, en particulier ceux de 
l’A63 lors du rassemblement sur les salaires appelé par l’AG 
des grévistes le 1er avril. La solidarité financière a renforcé 

le moral et la légitimité des grévistes, comme la rencontre 
avec les salariés de la zone industrielle, en allant occuper le 
rond-Point de Bersol, et où beaucoup d’automobilistes nous 
disaient « vous avez raison ! ».
La 3ème semaine, la direction a repris ses manœuvres, récla-
mant de « nouvelles propositions » des grévistes, faisant mine de 
négocier… pour rester sur ses positions. Mais la manœuvre 
du « dialogue » n’a pas duré bien longtemps. Notre PDG, 
arrivé depuis 4 mois dans l’usine après avoir fait partie de 
l’équipe de campagne de Macron, s’est fait bruyamment in-
terpelé par les grévistes en colère. Ras-le-bol de l’injustice, 
des discours sur la « santé de l’entreprise » alors que les plus 
hauts salaires en profitent de plus en plus !
Après trois semaines, nous n’avons pas fait céder la direc-
tion sur les salaires. Le PDG est resté sur la ligne de Macron 
et du gouvernement, qui gèle les salaires des fonctionnaires 
comme les pensions des retraités. Mais nous avons contesté 
leurs discours qui servent à nous culpabiliser et à nous faire 
serrer la ceinture. Ainsi, nous avons remis ça la semaine sui-
vante, en envahissant à plus de la moitié des présents le CE 
pour aller interpeler à nouveau le PDG, lui dire tout le bien 
qu’on pense de ce fameux « dialogue social » dont ils nous 
rebattent les oreilles !
Même s’il y a de la déception, les collègues ont le moral, 
conscients de ce que nous avons appris, des liens démocra-
tiques que nous avons pu tisser entre nous. La lutte est loin 
d’être terminée, car la question des salaires se pose dans l’en-
semble des entreprises, dans le public comme dans le privé.

Laurent Delage

  ...   Echos des bulletins d’entreprises   ...   Echos des bulletins d’entreprises   ...   Echos des bulletins d’entreprises   ...    

Le 9 avril dernier, les brancardiers de l’hôpital Pellegrin étaient en grè-
ve pour une prime de 90 € et leurs conditions de travail. Ils débutent 
avec 1200 € et après 20 ans d’ancienneté ne perçoivent que 1600 € par 
mois.
De 92 brancardiers il y a 4 ans, ils ne sont aujourd’hui que 62. Cela 
engendre une dégradation des conditions de travail et de la prise en 
charge des patients. Après 48h de grève et de présence au rond-point, 
lieu emblématique des luttes à l’hôpital, ils ont obtenu une prime men-
suelle d’environ 40 €. Un début : preuve que la lutte peut payer.

Extrait du bulletin Branche Santé 33 du 23-04-19

Grève des brancardiers  
à l’hôpital Pellegrin

CDiscount,  aspirateur à profits
Mais Cdiscount ne fait pas que dans la petite délin-
quance, il fait aussi désormais dans… l’Assurance 
santé. Et oui, depuis son récent contrat signé avec 
Ociane Matmut, il va aussi faire de l’argent sur la 
maladie de ses clients.
C’est sûr qu’avec la baisse des prises en charge 
des soins par la Sécu qui rembourse de moins en 
moins… il va y avoir de l’argent à se faire dans le 
business des complémentaires santé. « Un pognon de 
dingue » dirait Macron !

Extrait du bulletin interentreprises Pessac-Cestas
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Nos vies, pas leurs profits
Ford

Toujours là face aux patrons voyous
Drôle d’ambiance sur FAI… alors que la boite va fermer, 

qu’on va tous se retrouver sans boulot, la direction vou-
drait que le train-train social se poursuive comme si de rien 
n’était  : les élections professionnelles… les négociations an-
nuelles obligatoires… alors que nous serons sans salaire le 30 
novembre. Avec les camarades de la CGT, nous combattons la 
politique de la direction même sur ce terrain.

Elections : la direction prend une claque
Pour les élections professionnelles du 11 avril, nous avons pré-
senté une liste complète et féminisée dans le collège ouvriers, 
et pour la première fois, une liste dans le collège des techni-
ciens (deux candidats sur quatre possible). La direction a pris 
une claque. La CGT obtient la majorité des sièges au nouveau 
CSE, 8 sièges sur 15, avec 53 % des voix (2 % de plus qu’il y a 
cinq ans). 
En suivant, il y avait les pseudos négociations, une mauvaise co-
médie où il n’était question pour la direction que de lâcher une 
augmentation minimum.
L’ensemble des organisations syndicales à l’appel de la CGT ont 
provoqué une assemblée générale le 16 avril qui a discuté et voté 
une revendication de 50 000 euros pour tous… Il nous faut une 
prime exceptionnelle pour compenser ce PSE au rabais. Ford 
nous vire, Ford doit payer ! Le 17, premier jour des NAO, nous 
étions environ 120 pour le dire à la direction, qui refusait cette 
revendication « pas raisonnable » et a proposé une aumône de 
1%. 

« Foire aux CV»...
En parallèle, la direction continue son plan pour « vider » la 
boite. Les entretiens se mènent pour partir en pré-retraite mai-
son. Et pour les départs en tous genres, c’est le cabinet de reclas-
sement qui est à l’œuvre : formations, créations 
d’entreprises, licenciements dès maintenant 
pour essayer de se faire embaucher ailleurs, 
journée « foire aux CV » comme disent les 
copains, avec des boites de l’aéro et du bâti-
ment… Tout cela va bon train et à ce jour c’est 
plus de 70 salariés qui sont partis. Direction, 
pouvoirs publics, patronat local, ils sont tous 
d’accord pour faire semblant d’agir… avec la 
préoccupation que la boite ferme en faisant le 
moins de bruit possible.
Malgré cette situation difficile, d’autres actions 
et débrayages ont eu lieu pour la prime supplé-
mentaire. Le 18 avril, une assemblée générale. 
Les 22 et 23, des manifs à 80 puis à 40 devant 
les bureaux des RH. Le 24, pour le dernier 
jour des NAO, nous étions une quarantaine à 
l’appel de la seule CGT pour défendre l’idée 
de la prime en chantant des chansons que le 
DRH n’a pas appréciées à leur juste valeur. Il 
a même appelé gendarmes et huissier en ren-

fort  ! Quand nous avons envahi la salle de réunion, la direction 
a fait court en annonçant qu’il y aura une augmentation générale 
de 1,7% et 0,1 de « mérite  ». Rien de satisfaisant, nous avons 
quitté la salle pour ne pas entendre encore une fois le DRH 
vanter cyniquement son plan de licenciement.

Des pressions...
Mais elle l’a eu en travers cette action… Le jeudi 26 avril à 13h15, 
sur la chaine d’assemblage, nous avons vu le représentant de la 
direction se pointer pour nous provoquer en nous disant que 
nous devrions revenir vendredi vu que nous avions fait grève et 
que nous n’avions pas fait notre « quota » de boites de vitesse 
cette semaine. Quel culot ! Quel mépris ! Nous ne nous sommes 
pas laissé faire. Nous avons été en délégation avec la CGT aux 
RH pour dire à la direction notre façon de penser. Le DRH nous 
attendait… encore une fois ses bureaux étaient envahis ! Pour lui 
la remise en cause du droit de grève ça se discute, ça se négocie 
et il a tenté un chantage : « vous faites la production sans histoire et vous 
aurez vos vendredis sans problème ». Au bout du compte, la direction 
a reculé et personne n’est venu travailler le vendredi. Mais on 
voit bien que jusqu’au bout, ils voudraient qu’on baisse la tête.
La situation est difficile pour tous. La résistance essaie de se faire 
aussi sur le plan juridique, avec une assignation de Ford devant 
les Tribunaux, menée par la CGT en ce début mai. 
L’équipe combattive, salariés et militants CGT, continue de se 
retrouver dans les manifs des Gilets jaunes, pour le 1er mai. 
Nous serons présents aussi à la manif  interpro le 9 mai mal-
gré la fermeture de la boite pour quinze jours, pour continuer à 
imposer le respect des salariés, pour que Ford paie le plus cher 
possible sa politique du profit, pour dénoncer les fermetures 
d’entreprises et les milliers de licenciements.

Eric Lafargue

Le 24 avril, dans l’usine
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Nos vies, pas leurs profits
Non à la nouvelle convention TER  

entre Rousset et la SNCF !
Des cheminots de Sud Rail iront à nouveau s’adresser aux 

usagers devant la gare le 7 mai, après la grève appelée le 
12 avril par SUD-Rail, la CGT, l’UNSA et le Comité Régio-
nal de Vigilance ferroviaire (associations d’usagers et forces 
politiques). 
La Convention TER entre la région Nouvelle-Aquitaine et 
SNCF Mobilités a été signée le 12 avril, suite au vote à la Ré-
gion (cf. Anticapitalistes n°87). Elle s’en prend à la qualité de 
service, au niveau de sûreté et de sécurité des TER, à l’emploi 
et aux conditions de travail des cheminots.
Elle valide la possibilité d’attribuer des zones géographiques 
du TER à la concurrence comme, par exemple, des axes entre 
Arcachon et Bordeaux, entre Agen et Bordeaux ou en Dor-
dogne entre Périgueux et Bordeaux, ce qui signifie que des 
cheminots basculeront rapidement sous statut privé. L’objec-
tif  est d’abaisser leurs droits, de les faire travailler de façon 
plus productive en augmentant le nombre de jours travaillés 
ainsi qu’en flexibilisant leur utilisation, l’organisation du tra-
vail et en abaissant les salaires. Ils sont mis en concurrence 
avec des conditions de travail au rabais : du dumping social !
En même temps, la convention ne garantit plus à l’usager, 
lorsqu’il n’y a pas de moyens de distribution de billet dans sa 
gare de montée, de régulariser sa situation à bord du train au 
tarif  guichet. Pire, il en coutera beaucoup plus cher à bord du 

train ; en gros, un Bordeaux-Libourne coûtait 7 €, aujourd’hui 
le billet pris à bord coute 15 €.
D’un côté, la Région supprime actuellement des emplois de 
cheminots dans les gares et de l’autre, elle prévoit dans la 
convention de développer ses propres moyens de vente des 
titres de transport TER en recourant à la sous-traitance, en 
développant de fait la privatisation de la vente des billets.
Enfin, la convention bouleverse radicalement la politique 
d’accompagnement des TER. Le principe d’un TER avec 
un conducteur et un contrôleur, qui prévalait dans les précé-
dentes conventions, disparaît. Jamais la présence d’un agent 
d’accompagnement à bord des TER n’avait été envisagée en 
termes d’économies. Un contrôleur était là pour des missions 
de sécurité et de sûreté. Cela pourrait conduire à une explo-
sion du nombre de TER circulant sans agent d’accompagne-
ment au nom de la seule logique financière.
Comme le dit le tract de SUD-Rail du 7 mai : « Les usagers et 
les professionnels du ferroviaire (les cheminots de terrain) doivent se ras-
sembler pour contrôler et gérer eux-mêmes les orientations politiques et 
écologiques pour le transport. Cheminots, usagers, même Rousset, même 
combat ! ».

 Lionnel

Production d’énergie renouvelable : ça rame
« On est plus chaud que le climat » disent 
les jeunes dans les manifs… Dans les 
salons du Département et de la Région, 
c’est moins évident. Jean-Luc Gleyze a 
beau se féliciter que « de nouvelles possibi-
lités sont offertes aux territoires girondins d’in-
nover en réponse aux enjeux environnemen-
taux. La transition énergétique girondine se 
poursuit ! », la réalité est moins brillante. 
Les institutions locales impulsent certes 
des projets locaux pour développer 
les énergies renouvelables et atteindre 
l’objectif  fixé de 40% en énergie renou-
velable en 2030 et une réduction du nu-
cléaire à 50% en 2035… mais la région 
est loin du compte d’après le bilan de la 
production énergétique de 2018. 
80% de l’électricité produite provient 
toujours du nucléaire (+1,4%). Les 20% 
restant se répartissent sur l’hydraulique 
(+37,2% grâce aux fortes pluies), l’éo-

lien (+40,7%), le solaire (+16,3%) et le 
thermique (-5,8%).
Rousset se vante de préparer le plus 
grand parc photovoltaïque d’Europe, 
dans le Lot-et-Garonne… qui dépas-
sera le plus grand parc photovoltaïque 
d’Europe de Cestas… Le nouveau sera 
composé de millions de panneaux éten-
dus sur 1500 hectares (230 hectares à 
Cestas), par-dessus les toits, les fermes, 
les terres agricoles et les forêts, pour un 
coût total d’un milliard d’euros et il pro-
duirait autant qu’un réacteur de centrale 
nucléaire. La région annonce une mise 
en service en 2023… mais les respon-
sables de sa construction en doutent, 
évoquant les difficultés à mettre en 
réseau un aussi grand nombre de pan-
neaux et à les relier à la haute tension.
Côté département, on est plus modeste. 
L’argent public est utilisé pour dévelop-

per les « énergies thermiques renouvelables », 
c’est-à-dire essentiellement des chau-
dières à bois et un peu de géothermie 
pour produire directement du chauf-
fage et de l’eau chaude pour des bâti-
ments publics. 
Ce bilan souligne l’aberration de laisser 
chaque collectivité locale agir comme 
elle peut sans plan d’ensemble. Il té-
moigne aussi de l’impossibilité de s’at-
taquer sérieusement aux problèmes du 
réchauffement climatique et de l’épuise-
ment des énergies fossiles, sans agir à 
un niveau global, celui de tout le secteur 
de la production d’énergie, ce qui veut 
dire s’attaquer aux multinationales du 
pétrole et du nucléaire notamment… 
et à leurs meilleurs alliés, les Etats qui 
prétendent agir pour l’environnement. « 
Fin du monde, fin de mois… même combat ! »

F.M.
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Dans l’éducation
Education : la mobilisation s’élargit

Il n’y a pas eu de pause pendant les va-
cances pour la mobilisation contre la 

réforme Blanquer ! Sur la rive droite, pa-
rents et enseignants ont mis à profit ce 
temps pour se revoir, discuter de com-
ment élargir la mobilisation, gagner de 
nouveaux parents à l’action et organiser 
les prochains blocages et occupations 
d’école. Tous font leurs expériences, ont 
le souci de les partager avec ceux qui en-
trent en lutte, en se retrouvant dans les 
mêmes réunions, venant de plusieurs 
communes.  
La dernière semaine avant les vacan-
ces, à Lormont, Cenon et Floirac, des 
écoles ont été occupées, et elles ont 
repris la semaine de la rentrée. Avant 
les vacances, à l’école maternelle 
Condorcet de Lormont, comme à Ca-
mille Maumay à Cenon, les parents ont 
bloqué l’école tous les matins, « jusqu’au 
retrait de la loi BLanquer », ont-ils dit à 
l’inspectrice de secteur,  dépêchée sur 
les lieux et qui a tenté de les convaincre 
qu’ils n’avaient pas à s’inquiéter sur les 
mesures de la réforme. Elle a multiplié 
les pressions pour faire sortir de force les 
parents ou les faire enfermer à clé à l’inté-
rieur de l’école, soi-disant pour la sécurité, 
mais surtout de peur que leur action ne 
fasse tâche d’huile et se coordonne avec 
d’autres. Des parents ont alors été « invi-
tés » par le DASEN (Inspecteur d’acadé-
mie) à venir discuter. Mais à leur arrivée, 
et alors qu’il n’avait pas été facile pour 
beaucoup de se libérer, ce dernier leur a 
fait savoir qu’il ne les recevrait que s’ils 
arrêtaient les blocages. Rapport de force, 
chantage et… mépris !
Quelques parents de Cenon ont aussi 
fait la démarche de rencontrer la séna-
trice Françoise Cartron, passée du PS à la 
République en marche, pour lui dire leur 
colère contre l’école de Blanquer, l’école 
du tri social, contre les enfants des classes 
populaires. Sans grande surprise, la recon-
vertie au macronisme, ancienne directrice 
d’école, soutient la loi sous condition 
d’amendements mineurs qui ne changent 
rien à son contenu. 
Beaucoup de parents ont gagné en 
confiance, dans leur légitimité à exiger le 
retrait de la loi et pour affronter tous ceux 
que leur mobilisation gêne et qui vou-

draient les voir rentrer dans le rang, s’en 
remettre aux élus, aux institutions.  Com-
me le député de LREM, Benoit Simian 
qui tweetait « L’instrumentalisation des 
parents qui sont les oubliés de la farce est 
inadmissible ! ». Un mépris, qui renforce 
la conviction qu’il n’y a que la solidarité et 
la lutte pour faire remballer son projet à 
Blanquer et leur mépris à tous ces élus ! 
Non seulement la mobilisation ne faiblit 
pas, mais à la rentrée, les actions 
o n t 

repris 
de plus belle, que ce soit sur la 

rive droite, dans le sud-Gironde et un peu 
partout dans le département, même si des 
secteurs ne sont pas encore entrés dans la 
lutte. L’assemblée démocratique de la rive 
droite « Ensemble pour l’éducation », qui 
rassemble enseignants de la maternelle au 
lycée et parents, a discuté des suites de 
la mobilisation et de son élargissement. 

Pour les parents, c’est la perspective 
d’écoles mortes vendredi 10 mai sur les 
communes de la rive droite avec conver-
gence en manifestation vers les locaux 
des inspections de secteur. Pour les ensei-
gnants, c’est la réussite de la grève du 9 
mai, journée intersyndicale de la fonction 
publique, qu’il nous faut transformer en 
nouvelle étape de la lutte, avec néces-
sité de dis-

cuter en assemblée  
générale de grévistes des suites, c’est-à-
dire de l’approfondissement de la grève, 
de sa reconduction, pour créer le rapport 
de force qui peut faire reculer Macron et 
Blanquer, et pour la construction d’un 
« tous ensembles », salariés du public et 
du privé, gilets jaunes, parents, jeunes… 
pour imposer nos revendications et nos 
droits.

Christine Héraud

Début mars, le Conseil régional a décidé d’harmoniser la tarification des transports 
scolaires. C’est une conséquence de la loi de réorganisation territoriale de Hollande 

en 2015, qui a transféré depuis septembre 2017 la gestion des transports scolaires des 
départements vers les régions. Jusque-là, chacun des douze départements avait sa propre 
tarification, avec de grandes disparités, jusqu’à la gratuité complète dans les Landes. 
Maintenant… ce sont les régions qui sont libres d’organiser ces transports comme elles 
le souhaitent (régie publique, service privé)… au tarif  qu’elles souhaitent. Vive la liberté !
Résultat pour la Nouvelle Aquitaine : la Région impose une harmonisation par le bas. 
Pour l’équipe Rousset, le coût moyen annuel par an et par élève, environ 1000 €, aurait 
été trop élevé pour assurer la gratuité pour les 210 000 enfants concernés. Elle a décidé 

Nouvelle Aquitaine 
Transport scolaire payant  pour tous !
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Dans l’éducation
Interview de A. et J.,  
mères d’élèves de maternelle à Lormont
Vous avez été les premiers parents à occuper votre 
école. Comment pour vous tout a commencé à Condor-
cet maternelle ?
Une de nous a été abordée au portail avec une pétition et un 
tract contre la loi Blanquer, suite à une infor-
mation des ensei-

gnantes. On ne savait rien de 
cette loi. On a creusé la question et on s’est convaincues 

que ce projet allait contre l’école que nous voulons pour nos 
enfants.
On débute en terme d’organisation. Un vendredi, on a essayé de 
démarcher d’autres parents, avec des pancartes, devant l’école et 
on a lancé une occupation. 
Les medias sont venus et on a recommencé tous les matins.

Quels soutiens et quels obstacles avez-vous rencontré ?
On a eu tous les jours la « visite » de l’inspectrice du secteur, qui 
a voulu nous convaincre de ne pas nous inquiéter concernant la 
loi, en minimisant ses effets sur notre secteur, et a demandé à la 

directrice de nous enfermer à clé dans l’école « pour des raisons 
de sécurité ».
L’adjointe à l’éducation de Lormont l’accompagnait. La com-
mune a voté une motion contre la loi Blanquer et sou-

tient notre action, en nous facilitant 
le tirage des tracts et en prêtant des 
salles. Mais une fois la motion votée, 
on a bien vu qu’elle voulait « calmer 
le jeu » en nous organisant des entre-
vues institutionnelles, en particulier 
avec le député PS Alain David, qui 
n’ont rien apporté. Nous étions 
encore un peu « fraîches » dans nos 
arguments, mais depuis, on devient 
presqu’« incollables » sur la loi.
On nous a aussi organisé une 
entrevue avec le DASEN. Une 
bonne expérience sur la condes-
cendance de ces gens, leur mé-
pris, leur manque de respect 

alors qu’ils sont censés représenter l’Etat. Ce 
Monsieur ne s’est même pas présenté et a refusé de nous rece-
voir tant qu’on n’arrêtait pas les occupations d’école !
On a aussi pu discuter 3 heures avec la sénatrice Françoise Car-
tron, qui soutient la loi et la votera sous condition d’amende-
ments mineurs. 
La lutte nous apporte beaucoup : on découvre d’autres mamans, 
d’autres parents, d’autres cultures. On a maintenant un groupe 
soudé et lié, c’est la solidarité ! 

Qu’est-ce que vous revendiquez en tant que parents ?
On est complètement opposées au financement du pri-
vé et donc à la mesure de scolarisation à partir de 3 ans. On 
ne veut pas que nos enfants, dans les quartiers populaires se 
contentent de miettes en matière de contenus d’enseigne-
ment et de moyens. On craint beaucoup l’arrivée de contrac-
tuels non formés. Il y a trop d’enfants dans les classes. On 
revendique que l’école s’approprie davantage la multi-cultura-
lité de nos quartiers et qu’elle intègre plus les parents comme  
partenaires. 

Quelles sont maintenant les perspectives ?
A : On a eu des désillusions, maintenant à nous de nous prendre 
en main. Il faut faire tâche d’huile, on va encourager, gagner 
d’autres parents. La chaudière doit sauter et tout le monde doit 
descendre dans la rue. Au pouvoir, ils ne comprennent rien, avec 
les gilets jaunes, avec le climat, les enseignants…  
J : Il faut prendre conscience qu’on a le pouvoir. Que tout dé-
pend de nous.
A : on va prendre la rue avec nos poussettes. Il faut reprendre les 
rênes  pour ne pas être « les nouveaux esclaves ». J’ambitionne 
autre chose pour mes enfants. Et les solutions sont globales.

Propos recueillis par Christine Héraud

Nouvelle Aquitaine 
Transport scolaire payant  pour tous !

d’imposer dans toute la région une participation aux familles 
de 30 à 150 euros par an, selon les revenus. Les élus du PS, de 
Génération.s, EELV et du RN ont voté pour… 
Tous se félicitent que pour 70% des familles, la nouvelle tarifi-
cation sera plus avantageuse qu’avant… Mais ils se moquent pas 
mal des 30% de famille qui subiront une augmentation de plus… 
et de ceux qui perdent la gratuité totale. Un recul de plus. 

F.M.
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Dans la Santé

Les gouvernements se suivent… avec dans la bouche des 
ministres et autres délégués ministériels les mêmes dis-

cours hypocrites sur la prise en charge de la dépendance.
Depuis des années, en Gironde comme ailleurs, des conflits 
se sont multipliés dans des établissements et services pre-
nant en charge les personnes âgées, comme à Terre Nègre et 
les Carmes à Bordeaux ou la Savane à Gujan-Mestras, entre 
autres. Depuis début 2018, plusieurs journées nationales de 
grève ont eu lieu, dénonçant le manque de personnel, les 
conditions de travail épuisantes et la dégradation des soins 
apportés aux personnes âgées, le manque de moyens, de ma-
tériel, de temps, de tout… pour faire correctement le travail 
et s’occuper dignement de personnes particulièrement vulné-
rables. Et pourtant, les tarifs, souvent exorbitants, représen-
tent en moyenne plus du double de la pension de retraite des 
résident.e.s. 25% du secteur est entre les mains du privé, et 
cette part ne cesse d’augmenter.

Les employées du secteur sont très majoritairement des 
femmes, le plus souvent précaires, peu formées. Les salaires 
sont très bas alors que le travail est particulièrement diffi-
cile, épuisant physiquement et psychologiquement alors qu’il 
devrait être passionnant. Les absences sont très peu rempla-
cées, de nombreux postes ne sont pas pourvus. Les salarié.e.s 
sont la plupart peu qualifié.e.s et n’ont pas accès à de véri-
tables formations. Ce qui n’empêche pas bien des directions 
de confier aux salarié.e.s des tâches et des responsabilités 
pour lesquelles elles et ils ne sont pas formés. 

Un rapport accablant
Fin mars, les conclusions d’un rapport demandé par la mi-
nistre de la Santé ont été rendues publiques. Tout officiel 
qu’il soit, ce rapport n’a pu que rendre compte un minimum 
de la situation dramatique, chiffrant à 80 000 le nombre de 
places qui manquent en Ehpad. Sur cette base, les syndicats 
ont chiffré les besoins  : 135 000 postes d’aides-soignantes, 
infirmières, animateurs, psychologues… à créer immédiate-
ment et donc autant de personnels à former d’urgence ! 
Face à la colère de la population, aux scandales qui ont été 
dénoncés par des familles et des personnels, à la mobilisation 
des gilets jaunes parmi lesquels les retraité.e.s mais aussi les 
aides-soignantes sont nombreux.ses, Macron et Buzyn ont 
assuré être « attentifs ». Mais la seule chose dont a accouché 
leur « attention », c’est l’hypothèse d’une nouvelle journée de 
travail gratuite et une cotisation supplémentaire obligatoire 
pour financer sa future dépendance ! Pas question de toucher 
à un cheveu des géants du secteur, les Korian, Orpéa, Colisée 
et autres qui distribuent des millions de dividende.

Isabelle Ufferte 

Aide aux personnes âgées 
Il manque au moins 80 000 places  

et 135 000 postes !

Champagne pour  
les géants du secteur !

Parmi les 500 plus grandes fortunes françaises dont Chal-
lenge publie la liste (chiffres 2017) figurent divers pro-
priétaires et fondateurs de grands groupes d’Ehpad ou de 
« prestataires » de services… Des millions issus du filon 
juteux de « l’or gris », le secteur de la dépendance.
Yves Journel, propriétaire du groupe Domus Vi, est 154ème 
fortune française avec 550 millions d’euros.
Jean François Gobertier, cofondateur de Domus Vi et 
propriétaire de GDP Vendôme possède 450 millions 
d’euros, 187ème. 
Jean-Claude Marian, fondateur d’Orpéa et qui en possède 
23% aujourd’hui, est 197ème avec 435 millions (le groupe a 
vu son bénéfice net augmenter de près de 70% entre 2015 
et 2016 pour atteindre 260 millions).
Claude Cheton et Christophe Bergue du groupe Emera 
sont 261èmes avec 330 millions.
Didier Mennechet et Philippe Peaulier de SGMR Les 
Opaline, 365èmesavec 200 millions.
Quant aux propriétaires de Sodexo (grand prestataire de 
services dans les Ehpads), Pierre Bellon et ses enfants, ils 
sont à la tête de 5,1 milliards, en 16ème position… et Ro-
bert Zolade, propriétaire du concurrent Elior, il est 70ème 
avec 1,2 milliard.
Sans commentaire.

L’or gris : des morts sans remords
Les décès en Ehpad se multiplient et les causes ne sont pas tou-
jours des plus naturelles. Dernièrement, cinq résidents d’une 
maison de retraite près de Toulouse, sont morts d’une intoxi-
cation alimentaire. A peine deux mois avant, six personnes sont 
décédées à la suite de l’épidémie de grippe dans un Ehpad du 
Loiret. Sans oublier tous ces résidents en bonne santé décédés 
sans explications.
D’après des témoignages d’employés, il s’avère que des directions 
d’Ehpads cachent aux familles des défunts les vraies causes de 
décès : négligences, sous-effectif  en personnel, économie sur le 
matériel et sur l’alimentaire ! En moyenne, le budget repas est 
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Dans la Santé

Les 28 et 29 mars avait lieu le congrès de l’USD 33, avec 
des délégués des établissements de santé public, privé et 

de l’action sociale. 
Le congrès s’est déroulé dans des conditions pénibles, où les 
débats nécessaires sur la situation et le bilan de l’activité de 
l’USD n’ont pu se tenir dans un climat respectueux. 
Des militants de plusieurs syndicats s’étaient manifestement 
coordonnés en amont pour contester l’ancienne Commis-
sion Exécutive, mais aussi les militants 
lutte de classe dont moi-même, sans 
pour autant prendre la peine de formu-
ler une orientation. Ces militants n’ont 
en particulier pas accepté qu’on puisse 
discuter de la politique qu’eux-mêmes 
ont menée depuis le dernier congrès 
(dont la signature du protocole d’ac-
cord par la CGT Charles Perrens avec 
la suppression de 8 RTT, ou l’attitude 
de la CGT Pellegrin par rapport aux 
mouvements de grève du Samu où elle 
a attendu 13 jours avant de soutenir le 
mouvement). 
Déléguée pour la clinique Bordeaux Nord, j’ai porté, comme 
durant tout mon mandat à la CE USD, les idées de la lutte de 
classe, l’opposition au « dialogue social », la solidarité avec la 
révolte des Gilets Jaunes. 
Les choses se sont crispées un peu plus lorsque nous avons 
appris que les délégués qui combattaient l’ancienne CE pro-
posaient comme secrétaire de l’USD une militante de l’hôpi-
tal de Libourne qui est par ailleurs adjointe à un maire LREM 
à  Montpon Menestérol… Face au désaccord que j’exprimais, 
partagé par un certain nombre de militants, certains ont cru 
bon d’expliquer que les statuts n’empêchaient pas d’avoir des 
engagements politiques. Comme si c’est de cela qu’il s’agis-
sait ! 

La réponse de ces délégués a été d’utiliser leurs mandats pour 
rayer massivement ceux qui émettaient des critiques… Nous 
avons été deux à être écartés de la nouvelle CE. 
Le choix de désigner une secrétaire ayant un engagement 
public dans une majorité LREM et d’écarter pour cela des 
militants lutte de classe dont une militante NPA en dit long 
sur l’orientation choisie !
Cela a provoqué la colère de nombre de camarades ; 4 élus à 

la CE ont démissionné en solidarité. Le 
syndicat CGT de la clinique Bordeaux 
Nord, ainsi que des camarades du pu-
blic comme du privé, de différentes 
nuances politiques, ont dénoncé par 
écrit l’attitude antidémocratique et les 
choix politiques de la nouvelle majorité 
de l’USD. Ces prises de position ont 
été envoyées à tous les syndicats de la 
santé, à la Fédération, à l’UD33 ainsi 
qu’aux UL. 
Ces méthodes ne peuvent empêcher 
de poursuivre, dans la santé comme 
ailleurs, la construction  de syndicats et 

sections CGT lutte de classes, démocratiques, pour organiser 
la riposte contre Macron et les patrons. 

Isabelle Larroquet

Congrès de l’Union Santé Départementale CGT 
Offensive contre les militants lutte de classe 

Clinique Bordeaux Nord : 

la CGT combative  
majoritaire

En avril, avait lieu la première élection du CSE à la cli-
nique. La CGT reste 1ère organisation syndicale avec 

50,88 % des voix au 1er tour et a raflé 10 sièges sur 15 au 
2ème tour. Cela, comme un peu partout, dans un contexte 
d’abstention importante.
L’objectif  de la CFDT, seul autre syndicat présent, sou-
tenu quasi ouvertement par la direction, était d’essayer 
d’affaiblir la CGT, syndicat connu à la clinique comme 
combattif, prônant l’intervention directe des salariés. 
Manœuvre déjouée par la mobilisation des collègues, qui 
ont même amplifié leur vote CGT au 2ème tour. La direc-
tion qui au dépouillement du 1er tour avait souligné ce 
qu’elle croyait être une petite progression de la CFDT… 
est restée muette au 2ème tour !

de moins de 5 € par personne et par jour. Scandaleux, quand on 
sait que chaque résident paye environ 3000 € par mois. « L’or 
gris » est aujourd’hui un marché hautement lucratif, au point d’en 
oublier le côté humain.
Malgré les alertes, rien de concret n’est fait et la situation devient 
de plus en plus catastrophique.
Ne peut-on pas imposer aux Ehpads des investissements mini-
mums en personnel, en soins, en nourriture, en fournitures hy-
giéniques... ? Considérons nos aînés, et arrêtons « ces usines à 
profit » !

Echo du bulletin Santé du 24 avril 2019
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Leur société

« Nous ne pouvons accepter plus longtemps cette situation indigne de 
nos valeurs et de la tradition humaniste de notre pays » s’indignent 
vigoureusement treize maires de grandes villes, dont Hidal-
go, Aubry, Baroin… et Florian, nouveau maire de Bordeaux, 
dans une lettre adressée fin avril au gouvernement « pour un 
accueil digne des réfugiés  ». On se doute que cette indignation 
n’est pas dénuée de préoccupations électorales puisque dans 
le même courrier, les maires s’inquiètent dans un vocabulaire 
très mesuré du « maintien de la tranquillité publique dans des quar-
tiers très éprouvés ». Et de préoccupations budgétaires aussi, vu 
que l’hébergement d’urgence comme la politique de l’asile 
sont du ressort de l’Etat… 
Aucun de ces maires n’envisage de réquisitionner les milliers 
de logements vides existants dans leurs agglomérations, alors 
que la loi leur en donne le pouvoir. Une adjointe au maire 
de Bordeaux prétend que « La vigilance des maires et leurs enga-
gements publics évitent le pire et permettent à l’accueil inconditionnel de 
le rester »… un bel enfumage pour dissimuler la situation ter-
rible que subissent nombre de réfugiés, traqués par la police 
et contraints de survivre le plus souvent dans des squats et 
des bidonvilles. 

Les réfugiés à la rue
C’est ce que confirme le dernier rapport de la Cimade (avril 
2019) présenté à Bordeaux, consacré surtout aux consé-
quences des « procédures Dublin » (un dispositif  de l’Union 
européenne qui assigne chaque migrant au pays par lequel 
il est entré dans l’UE et où il peut uniquement demander 
l’asile ; s’il est arrêté dans un autre pays, il est renvoyé auto-
matiquement sans procédure judiciaire vers ce premier pays 
qui peut ensuite l’expulser vers son pays d’origine). Le rap-
port indique : « L’hébergement sous contrôle ou la rue. En France, 
en 2017, près de la moitié des personnes demandant l’asile n’obtiennent 
pas de place d’hébergement dans le dispositif  national d’accueil. Les 
personnes dublinées n’échappent pas à la règle et nombreuses sont celles 
qui survivent à la rue ou grâce aux réseaux de solidarité. »
Un autre rapport, de l’Etat cette fois, datant de juillet 2018, 
montre que les migrants de l’UE et hors UE sont largement 
majoritaires dans les près de 500 bidonvilles et squats en 
France, regroupant plus de 16 000 personnes, dont plus de 
4  000 enfants. L’Etat fait des rapports, envoie des enquê-

teurs, constate que depuis des années ce nombre évolue entre 
16 000 et 19 000… mais il ne fait rien pour l’hébergement. 
Au contraire, avec son flicage permanent, il pousse les mi-
grants vers la rue.
Le rapport indique que Bordeaux est devenue la troisième 
ville en nombre de squats et bidonvilles, après Nantes et 
Marseille, la Gironde étant le 4ème département après la Seine-
St Denis, la Loire-Atlantique et les Bouches-du-Rhône. Plus 
de 100 squats ou bidonvilles sont recensés officiellement 
avec plus de 1100 personnes, soit 13% de plus en un an. Les 
associations humanitaires qui y interviennent estiment que 
le nombre est bien en-dessous de la réalité et qu’il faudrait 
immédiatement jusqu’à 2000 places d’hébergements (40 000 
au niveau national).
Mais là aussi, ce n’est pas une découverte. Un de ces sites est 
connu depuis 2006, et vingt-cinq autres ont plus de trois ans 
d’existence. 

Une brutalité quotidienne
Le rapport de la Cimade dénonce la « machine infernale  » de 
l’Union européenne vis-à-vis des migrants, et notamment 
cette « procédure Dublin » : « une fuite en avant et un durcissement 
particulièrement inquiétant de la politique gouvernementale en matière 
de répression des personnes migrantes ». Les mesures de flicage 
accrues dans tous les Etats font que les « personnes dublinées », 
selon le terme cynique de l’administration, est passé de 6 000 
en 2014 à 45 000 en 2018, multiplié par sept en quatre ans. 
Au quotidien, ce sont des arrestations, des enfermements 
courts en centre de rétention et des expulsions rapides vers 
un autre pays de l’UE. A Bordeaux, la Cimade a dénoncé le 
mois dernier l’arrestation de trois familles avec huit enfants, 
par la préfecture de Gironde, qui ont été envoyées ensuite 
au centre de rétention de Toulouse, qui a spécialement été 
aménagé pour enfermer des familles. Elles ont ensuite été 
expulsées vers la Pologne, l’Allemagne et l’Italie.
Chaque histoire est autant de drames. Un de ces enfants 
était un nourrisson de quelques semaines. Les familles n’ont 
même pas le temps de récupérer leurs affaires, leurs dossiers 
médicaux. L’Etat français autorise ces mesures d’enferme-
ment des enfants, et la Cimade écrit : « Alors qu’elle a déjà été 
condamnée six fois par la Cour européenne des droits de l’Homme pour 
l’enfermement d’enfants en centres de rétention administrative, la France 
continue à placer dans ces lieux fermés des familles avec mineur·e·s. 
En 2018, 114 familles ont ainsi passé une à plusieurs journées dans 
ces centres. La majorité de ces familles avec enfants sont sous procédure 
Dublin et ont voulu demander l’asile en France. Comme le dénonce La 
Cimade et de nombreuses organisations depuis des années, l’enferme-
ment reste une expérience traumatisante pour les enfants concernés et une 
violation fondamentale de leurs droits. »
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Solidarité et internationalisme !
Face à cette violence d’Etat qui s’ajoute aux épreuves et aux 
drames déjà vécus par les migrants qui sont passés par les 
mains avides des passeurs, les dangers des océans, les sur-
veillances des gardes-frontières, nombre d’associations mili-
tantes se mobilisent pour aider les migrants. Sur Bordeaux, 
pendant la première quinzaine d’avril, le collectif  Bienvenue a 
organisé de nombreuses initiatives, dont une en présence de 
Cédric Herrou de la vallée de la Roya, et récolté 5000 euros 
pour SOS Méditerranée (l’association qui affrétait l’Aqua-
rius).
Cette solidarité humanitaire vitale contribue à contester la 
propagande permanente des Etats et de l’UE pour le contrôle 
des frontières, toujours justifié au nom du réalisme écono-
mique, et du cynique « on ne peut pas accueillir toute la misère du 

monde ». Poser le problème ainsi n’a aucun sens, ou plutôt cela 
ne peut prendre comme sens que d’aller dans la logique du 
repli national, du durcissement de la fermeture des frontières, 
une politique revendiquée par tous les partis qui postulent au 
pouvoir, et pas seulement le RN.
Face à ces politiques réactionnaires, alors que le développe-
ment de l’économie mondiale favorise la coopération des tra-
vailleurs à l’échelle du monde, la circulation des informations 
et de la culture par-delà les frontières, il est plus urgent que 
jamais d’affirmer l’exigence des papiers et du droit de vote 
à toutes les élections pour tous les immigrés, et le droit à la 
libre circulation et installation de tous… «  les prolétaires n’ont 
pas de patrie ».

François Minvielle

Un safari chez les pauvres… c’est ce qu’a organisé Anzia-
ni, maire de Mérignac, pour faire un coup de com’ sur 

le dos des Roms. A moins d’un an des Municipales, flatter 
l’électorat réactionnaire, ça peut toujours payer.
Le 10 avril, il a organisé pour la presse un tour en minibus 
dans les campements de Mérignac (il y en aurait cinq et deux 
squats identifiés, rassemblant plus de sept cents personnes). 
Un journaliste de Rue89 présent fait partager son malaise  : 
« une centaine de personnes – des Roms d’un côté, des gens du voyage sé-
dentarisés depuis trois ans de l’autre -, vivent ici, rue Laplace, dans une 
quasi décharge à ciel ouvert. Aucun n’est toutefois sorti des cabanes ou 
des caravanes discuter avec les visiteurs du jour. Sur ce terrain privé, la 
métropole leur a laissé des bennes et collecte les déchets. Mais aucun accès 
à l’eau n’est assuré. » (https://rue89bordeaux.com/2019/04/
on-a-route-roms-gens-voyage-a-merignac/).

« Face aux bidonvilles et aux squats nous devons intervenir en urgence » 
a déclaré cyniquement Anziani… alors que ces conditions de 
vie indignes durent depuis des années. Les Roms et gens du 
voyage s’installent où ils peuvent, dans une agglomération 
qui ne respecte même pas le plan convenu avec le Dépar-
tement sur les aires d’accueil et les aires de grand passage. 
Ils subissent expulsion sur expulsion, doivent faire face aux 
empierrages des terrains vagues, à la destruction des parkings 
bitumés de grands commerces à l’abandon pour empêcher 
les caravanes de s’installer.
Et le maire cherche à instrumentaliser les riverains : « ces occu-
pations provoquent souvent la colère des riverains. Ils n’en peuvent plus 
et on peut les comprendre » et il revendique avec « fermeté… l’accé-
lération des procédures d’expulsion » des campements, forcément 
illégaux. La Métropole ne respectant pas la loi, les procédures 
d’urgence ne peuvent pas s’appliquer… la Mairie et les pro-

priétaires des terrains doivent donc passer par des 
procédures d’expulsion longues auprès des Tribunaux 
et de la Préfecture. Un enfer administratif…
Anziani, élu du PS, fait preuve aussi d’humanité  : il 
assure que Mérignac est prête à installer un espace 
pour les Roms sous condition qu’ils acceptent un plan 
d’insertion et de scolarisation fixé par la Mairie. Les 
délais de cette installation, eux, ne sont pas fixés… Et 
pour preuve de son humanisme, il déclare au média : 
« la fermeté seule ne suffit pas. Car ces gens sont souvent plongés 
dans le quart-monde particulièrement les Roms. Avec la misère 
qui exploite la misère. Comme je dis souvent, ‘on ne va pas les 
jeter dans la Garonne’ Il faut les accueillir ». No comment.

Mérignac « Fermeté et humanité »…
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Le Conseil départemental le reconnait lui-même, les aires 
d’accueil sont nettement insuffisantes dans le départe-

ment et sur la Métropole. D’après l’ADAV33 (Association 
Départementale les Amis des Voyageurs de la Gironde), ce 
sont environ 13 000 gens du voyage qui séjournent régulière-
ment dans le département… et qui peuvent compter sur une 
trentaine d’« aires permanentes d’accueil » comptant entre 6 
et 25 emplacements. Ces aires sont définies légalement pour 
des séjours temporaires de quelques mois.
Il manque aussi des « aires de grand passage » destinées aux 
grands rassemblements jusqu’à 200 caravanes. Il y en a six, 
dont une seule sur la Métropole. Il manquerait d’après le dé-

partement 700 places de ce type sur le Langonnais, le Libour-
nais et la Métropole.
Les places sont insuffisantes et les règles souvent dissuasives. 
Ainsi, l’aire de l’avenue de Tourville à Bordeaux Lac, entre un 
centre de recyclage et la rocade, n’est officiellement ouverte 
que du 1er mai au 30 septembre. La durée de séjour y est 
limitée à sept jours renouvelable une fois… et tout le groupe 
doit quitter l’aire si le nombre de caravanes tombe en-dessous 
de 30. Et il y est interdit de faire quelque type de feu que ce 
soit, y compris pour un barbecue… (infos tirées du règlement 
intérieur).

Les flics sont intervenus vendredi 26 
avril à l’aube sur ordre de la nou-

velle préfète de Gironde pour évacuer le 
camp de Roms installé depuis juin 2018 
sur le parking envahi par les broussailles 
de l’ex usine Solectron de Canéjan. 
Garrigou, le maire, et Ducout, prési-
dent de la Communauté de communes, 
deux élus socialistes, bataillaient juridi-
quement depuis des mois, y compris de-
vant le Conseil d’Etat, pour en expulser 
les «  intrus ». Ils sont parvenus à leurs 
fins et s’en glorifient. Alors que les bull-
dozers attaquaient le net-
toyage du camp, Ducout 
prétendait « rappeler », via 
Sud-Ouest, «  avoir tout mis 
en œuvre depuis le début de 
cette occupation, pour respec-
ter la dignité des personnes 
présentes sur les lieux (accès 
à l’eau potable, collecte des 
déchets)…  », alors qu’en 
aout dernier, en pleine 
canicule, son compère 
Garrigou avait refusé 
d’établir un accès à l’eau 
potable ! 
Les Roms avaient été 
déboutés de leur recours 

devant le tribunal administratif, la pré-
fecture ayant « affiché son souci de ne pas 
voir pérennisé de campement par l’installation 
de points d’eau  »… Et Garrigou d’expli-
quer : « La situation est complexe. Il y a de 
l’humain en jeu mais il y a aussi de l’écono-
mique. Ces terrains ont été pré-commercialisés 
à des entreprises. Des travaux d’aménagement 
devaient débuter.  »  C’est que depuis la 
fermeture de Solectron qui avait jeté 
plusieurs milliers de travailleurs à la rue, 
la commune de Canéjan vend le terrain 
par lot à des entreprises, sept cette fois, 

pour dit-elle 150 emplois. 
«  L’économique  » l’a donc emporté sans 
que la moindre solution n’ait été appor-
tée au problème des familles de Roms 
expulsées. Elles étaient venues à Cané-
jan après avoir été chassées de Méri-
gnac, et une centaine de leurs enfants 
étaient scolarisés dans la commune, à 
elles de se trouver un nouveau lieu où 
s’installer, dans des conditions toujours 
aussi précaires et sous la menace d’une 
nouvelle expulsion.  

Daniel Minvielle 

Camp de Roms évacué à Canéjan 
« l’économique » l’a emporté sur « l’humain »…

Pour les gens du voyage
Aires insuffisantes et inadaptées

Garrigou et Ducout (PS) viennent observer la bonne exécution de leurs ordres, le 24 avril.
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NPA33
Réunion débat : 
Innovations technologiques et scientifiques, intelligence artificielle...
Faut-il les craindre, ou portent-elles, au contraire, la perspective d’une autre société, 
socialiste et communiste ?

Le développement des « nouvelles 
technologies de l’information 

et de la communication » (NTIC), le 
développement accéléré des sciences qui 
l’accompagne nous ont permis, indis-
�������	�
��� 
�� ��
������� 
�� ��������
importants, dans le domaine médical, par 
exemple, ou dans la vie quotidienne, 
avec le développement de services 
comme Internet, entre autres. Mais 
ils suscitent en même temps bien 
des craintes, à commencer par celle, 
bien légitime, des suppressions 
massives d’emplois consécutives à 
une automatisation de plus en plus 
poussée des entreprises. D’autres 
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parfois fantasmagoriques, celle de 
voir nos vies contrôlées par des 
robots dotés d’une super-intelli-
��
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�������������
« hommes augmentés » au cerveau 
remplis de puces électroniques que nous 
promettent les transhumanistes...
Comme à bien d’autres moments de 
l’histoire du capitalisme, les bouleverse-
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serait en droit d›attendre une amélioration 

des conditions de travail et de vie se trans-
forment, mises au service du capital, en 
leur contraire. Le meilleur s’accompagne 
du pire… Mais ce « pire » est-il la simple 
conséquence du développement des tech-
niques et des sciences ? Et serait-il pos-
sible, pour s’en protéger, de revenir en 
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Marx écrivait dans sa préface à la Critique de 
l’économie politique : « À un certain stade de leur 
développement, les forces productives matérielles 
de la société entrent en contradiction avec les 

rapports de production existants, ou, ce qui n’en 
est que l’expression juridique, avec les rapports 
de propriété au sein desquels elles s’étaient mues 
jusqu’alors. De formes de développement des 
forces productives qu’ils étaient ces rapports en 
deviennent des entraves. Alors s’ouvre une époque 
de révolution sociale. » 
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pas ainsi les véritables causes du 
« danger » : leur assujettissement 
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technologiques de la malédiction qui 
semble les accompagner, permettre 
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cier pleinement, n’est-ce pas alors 
libérer la société des contraintes que 
lui impose une organisation sociale 
soumise aux lois de la propriété 
privée ? Les conditions matérielles 
d’une telle révolution ne sont elles 

pas aujourd’hui réunies ?
Nous vous invitons à venir en discuter,

samedi 25 mai à partir de 11h00, 
au local du NPA33

Gilbert Hanna nous a quittés ce lundi 6 mai, jour de l’ouverture 

�����������	���
���������������
���
��$��
���%�����	������

lequel il avait milité avec acharnement.
Gilbert avait toujours dans sa besace un micro, un stylo, un appareil 
photo… et des livres qu’il avalait avec le souci permanent de décou-
vrir les autres, de partager, de rendre compte, de confronter et se 
battre pour transformer les choses, la société. 
Militant du monde du travail, pour la liberté, révolté, il a été de tous 
les combats contre l’injustice et avait l’internationalisme chevillé au 
corps, lui qui était d’origine libanaise et avait grandi au Sénégal avant 
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s’être battu dans la CFDT, de la radio la Clé des Ondes, du soutien 
à Georges Ibrahim Abdallah, de la solidarité avec la Palestine, du 
droit à la santé pour tous… aucun combat social ou démocratique 
ne lui était étranger.
Nous perdons un camarade qui, comme sa radio, se mouillait pour 
qu’il fasse beau. Un « type bien » résume un ami. Notre plus grande 
solidarité à Solange sa compagne, ses proches. Salut Gilbert !

IU 

Les nôtres

Photo Clé des Ondes
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